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	SECTION DU PUY DE DOME


COMPTE RENDU

CTL du 17 Octobre 2014
A l’ordre du jour de ce CTL :

· La modification du règlement intérieur de la trésorerie de Manzat

· Le regroupement de la trésorerie de Champeix sur Issoire

· Le regroupement de la trésorerie d’Ennezat sur Riom

· Examen des suites données aux avis émis lors du CTL du 26/06/2014

· Baromètre social de la DGFiP

· Bilan EDD du Mont-Dore

Avant d’aborder les différents points à l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire qui suit :

DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Le Projet de Loi de Finances 2015 prévoit 2 546 suppressions d’emplois dans notre ministère dont 2000 à la DGFiP !  Dans le même temps, 3 500 fonctionnaires devraient partir à la retraite en 2015, c’est donc moins d’un poste sur deux qui sera remplacé.

Dans une période où les gouvernements ne se sont jamais autant appuyés pour redresser l’économie du pays sur l’expertise et la compétence des agents des finances, de l’économie et de l’industrie, ces nouvelles suppressions ne peuvent être ni comprises ni acceptées.

Le choix économique qui justifie aujourd’hui ces suppressions, c’est le pacte de responsabilité qui sert à financer le pacte de compétitivité, pactes auxquels Force Ouvrière s’oppose depuis leur annonce. Cette politique de l’austérité a une seule et unique conséquence : elle annihile tout espoir de croissance et creuse les déficits publics.

Ce climat d’austérité entraîne un comportement de plus en plus agressif des usagers écrasés par la pression fiscale. Les agents d’accueil doivent faire face aux injures, parfois aux menaces, en Seine Saint Denis ce sont des chaises qui ont volé  dans le hall d’accueil, à Grenoble un usager excédé a passé ses nerfs sur la porte d’entrée.

La suppression des services publics de proximité concentre un peu plus le flot d’usagers vers les Hôtels des Finances qui ont du mal à faire face à une réception toujours plus importante.

Et curieusement, les services continuent de fonctionner. Mais derrière la façade de la poursuite d’activité, c’est un problème humain qui se profile. Les agents supportent de plus en plus mal de voir leurs conditions de travail se dégrader un peu plus à chaque nouvelle vague de suppressions d’emplois.

Derrière la façade de la poursuite de l’activité, il y a l’impossibilité d’assurer correctement les missions de Service Public. Est-ce qu’il y a encore un visa réel des dépenses de l’Etat ou des collectivités ? Pour le recouvrement, les postes comptables sont de plus en plus entre le marteau et l’enclume. On leur demande, à travers l’affichage de la Charte, toujours plus de disponibilité pour le contribuable tout en leur retirant les moyens de fonctionner normalement. Quant au contrôle fiscal, rentabilité oblige, les dossiers complexes sont délaissés parce que trop chrono phages.

Le manque de personnel conduit à remettre en cause les missions et par là même l’égalité de traitement du citoyen devant l’impôt.

La bonne réalisation des missions suppose des moyens en personnel. Pour ce faire, FO DGFiP exige :

· L’arrêt des suppressions d’emplois 

· Un recensement réel des tâches et la création des emplois statutaires nécessaires à leur exécution

· Le maintien de toutes les missions et d’un réseau de proximité adapté à l’attente des citoyens
POINT 1 : Modification du règlement intérieur de la trésorerie de Manzat

Effectif de la trésorerie : 1 A – 2 B (dont 1 à 80%)  – 1 C 

La trésorerie a une typologie de travail de 4,5 jours (fermeture le vendredi après midi), les agents souhaitent une fermeture au public le mercredi après midi afin de permettre de concilier leur vie personnelle et leurs obligations professionnelles.

Le marché ayant lieu le mercredi matin, de fait c’est une moyenne de 2 usagers qui sont reçus le mercredi après midi. A noter que l’accueil téléphonique sera maintenu.

Il est donc proposé les horaires d’ouverture au public suivants :

· Lundi, mardi et jeudi de 8H30 à 12H et de 13H à 16H

· Mercredi et vendredi de 8H30 à 12H

Cette modification d’horaires pouvant permettre aux agents d’améliorer leurs conditions de travail, les élus Force Ouvrière ont voté POUR

POINT 2 : Regroupement de la trésorerie de Champeix à Issoire
Opération qui s’inscrit dans le cadre d’une réorganisation du réseau rural en tenant compte des moyens modernes (internet – télé-déclarations – télépaiement) susceptibles de moins gêner les usagers du fait de la perte de proximité du service public. Le trésorier sera plus disponible envers les élus (expertise financière et fiscale au profit des collectivités).

Les élus sont actuellement consultés afin de déterminer à quelle trésorerie ils souhaitent voir rattacher leur commune dès lors qu’une possibilité existe du transfert vers un autre site.

La fermeture sera effective au 1er Janvier 2015

Le SIP d’Issoire gère déjà l’assiette des différents impôts des communes dépendant de Champeix, seule l’activité recouvrement est donc concernée par ce transfert qui représente 13 501 articles (le SIP recouvrement d’Issoire gère déjà 39 805 articles).

La trésorerie d’Issoire quant à elle gère actuellement 24 communes (94 budgets) auxquelles vont donc venir s’ajouter les 18 communes (77 budgets) actuellement gérées par Champeix. Le poste ainsi restructuré assurera par ailleurs la gestion de 4 communautés de communes.

Les emplois implantés à Champeix : 1 A et 2 B ( seuls les 2 emplois B sont transférés

Les agents en poste à Champeix seront affectés sur une autre commune d’affectation locale dépendant de la RAN d’Issoire en fonction de leurs souhaits mais également des nécessités de service. Ils seront reçus individuellement par les services RH prochainement.

La trésorerie d’Issoire est en capacité de recevoir les 2 agents sans qu’il y ait lieu de faire spécialement des travaux (ou alors de faible importance).

Un dispositif d’accompagnement est prévu : organisation d’une permanence  et engagement de service avec les différents partenaires

VOTE : Les élus Force Ouvrière ont voté CONTRE cette destruction du service public de proximité

POINT 3 : Regroupement de la trésorerie d’Ennezat à Riom
Même  constat que pour le regroupement de Champeix quant à la nature de l’opération.

Le SIP de Riom gère déjà l’assiette des différents impôts des communes dépendant d’Ennezat, seule l’activité recouvrement est donc concernée par ce transfert qui représente 14 598 articles (le SIP recouvrement de Riom gère déjà 49 118 articles).

La trésorerie de Riom quant à elle gère actuellement 9 communes (64 budgets) auxquelles vont donc venir s’ajouter les 11 communes (43 budgets) actuellement gérées par Ennezat. Le poste ainsi restructuré assurera par ailleurs la gestion de 2 communautés de communes.

Les emplois implantés à Ennezat : 1 A et 2 B ( seuls les 2 emplois B sont transférés

Les agents en poste à Ennezat seront affectés sur une autre commune d’affectation locale dépendant de la RAN de Riom en fonction de leurs souhaits mais également des nécessités de service. Ils seront reçus individuellement par les services RH prochainement.

Un dispositif d’accompagnement est prévu : organisation d’une permanence  et engagement de service avec les différents partenaires

VOTE : Les élus Force Ouvrière ont voté CONTRE cette destruction du service public de proximité
POINT 4 : Examen des suites données aux questions et avis émis lors du dernier CTL

· Départementalisation des procédures collectives : gestion des dossiers par le PRS à compter du 01/09/2014 (  Toutes les OS ont voté CONTRE (les procédures collectives sont toutes traitées par le PRS depuis le 1er Septembre 2014 !…)

· Regroupement de secteurs d’assiette au SIP de Clermont-Fd Sud ouest ( les élus Force Ouvrière s’étaient abstenus, le CTL avait émis un avis défavorable. Le regroupement sera effectif au 1er Janvier 2015

POINT 5 : Baromètre social de la DGFiP

Il s’inscrit dans le cadre du dispositif d’amélioration des conditions de vie au travail, il est obtenu par le biais d’une enquête IPSOS à laquelle tous les agents ont été invités à répondre au travers d’un questionnaire en ligne.

Ce questionnaire permet d’avoir une vision de l’environnement professionnel et des conditions de vie au travail. Le taux de participation pour la DRFiP 63 s’élève à 48,8% soit 516 agents ayant participés.

POINT 6 : EDD du Mont-Dore

L’EDD (espace de dialogue) s’est déroulé le 12 Juin 2013 à la demande des agents du Mont Dore et de La Bourboule réunis (pour ne pas dire entassés) dans les locaux de la trésorerie.

Ils souhaitaient faire part de manière formelle des conditions déplorables dans les quelles ils étaient obligés de travailler depuis le déménagement contraint de Novembre 2012 ainsi que des graves problèmes relationnels auxquels ils devaient faire face du fait du comportement agressif de certains.

Ils ont clairement énoncés que l’EDD était pour eux le dernier espoir qu’ils avaient de voir leur situation s’améliorer. Les débats ont tous été axés sur les difficultés quotidiennes ne permettant pas d’assurer correctement les missions, sur l’impact, en terme de santé, que de telles conditions de travail  ont sur les agents.

QUESTIONS DIVERSES

Les stages

· A la question de savoir si, en période de vacances scolaires (absentéisme dans les services) il était judicieux de programmer une formation, la direction a répondu 

· Les agents du CGR 63, convoqués pour un stage à Noisiel à 9H30, ont été obligés de partir le matin même du stage (arrivée à Paris à 9H01)  et sont donc arrivés très en retard : pourquoi RH a refusé un départ la veille (frais non remboursés) (la Direction 

Travaux au Mont Dore

Les travaux n’ont toujours pas commencé, est-il possible que la réinstallation du poste se fasse en Avril 2015 comme prévu ? ( 

Les ZUS

Les dossiers des bénéficiaires ont été transmis plusieurs mois, pourquoi les collègues concernés sont-ils toujours sans nouvelles ? ( 

Banlieue et Amendes

L’imprimante de la compta doit être changée (diagnostique datant de Juin 2014) quand la nouvelle imprimante va-t-elle arriver ? ( 

Les frais de déplacement

La e-formation mise en place lors de la nouvelle application n’est pas satisfaisante. La direction ne pourrait-elle pas prévoir une formation digne de ce nom ? (   

Les élus Force Ouvrière au CTL :

 Titulaires ( Monique ROBERT – Natalie DAIN

Suppléants ( Marie-Claire ORBAN – Thierry MARI
